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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

La présence de plusieurs groupes armés terroristes d’obédience islamiste, 
plus ou moins structurés, est souvent invoquée comme menace à la stabilité 
du Sahel. Ces dernières années, des États du golfe de Guinée comme le Bénin et 
le Togo, jusqu’ici relativement épargnés par la violence djihadiste, ont été visés par 
des attentats.

Face à la recrudescence de ces attaques, la lutte contre la radicalisation islamiste 
tend à être érigée en cheval de bataille par les gouvernements des deux États, 
et l’idéologie salafiste, en particulier, est dénoncée par certains imams comme un 
risque pour la cohabitation religieuse. 

Dans le cas du Togo, le gouvernement de Faure Gnassingbé a apposé l’étiquette 
salafiste au principal parti politique d’opposition, dont la base partisane est 
islamisée, lui permettant ainsi de justifier de fortes répressions et emprisonner ses 
leaders. « L'épouvantail salafiste » a été brandi pour restreindre les libertés et la 
contestation alors que le président togolais tentait d’obtenir un quatrième mandat 
consécutif aux élections de 2020. 

Au Bénin, si le paysage politique est davantage démocratique depuis la fin du 
régime de Mathieu Kérékou en 1991, la menace salafiste est instrumentalisée par 
les dirigeants musulmans eux-mêmes dans le but de se maintenir à la tête des 
principales organisations musulmanes du pays. 

Dans les deux États, cette lutte contre le terrorisme a des conséquences sur les 
stratégies de consolidation du pouvoir politique et religieux. 

Photo de couverture et en-tête :  Patrice Talon à la Fête de l'indépendance, août 2022 
Crédit photo: Présidence du Bénin
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La détérioration de la situation sécuri-
taire au Burkina Faso, qui a suivi la chute 
du président Blaise Compaoré en octobre 
2014, laissait craindre une diffusion du 
djihadisme à la Côte d’Ivoire, au Ghana, 
au Bénin et au Togo. Ces pays côtiers du 
golfe de Guinée, qui furent longtemps 
épargnés par cette menace – à l’exception 
de l’attentat de Grand-Bassam en Côte 
d’Ivoire en mars 2016 – ont été la cible 
d’attaques dans les zones frontalières 
avec le Burkina Faso et le Niger au cours 
des dernières années. Ce texte souhaite 
aller au-delà d’une perspective stricte-
ment sécuritaire sur le Bénin et le Togo 
en se penchant plutôt, d’une part, sur les 
répercussions de la lutte contre le terro-
risme sur la démocratie et, d’autre part, 
sur les conséquences de la sécuritisation 
de l’islam et plus particulièrement du sa-
lafisme – surtout présent au Togo – sur les 
minorités musulmanes des deux pays. Des 
leaders politiques et même musulmans 
ont en effet présenté l’islam radical et en 
l’occurrence le salafisme comme un enjeu 
de sécurité et une menace pour la cohabi-
tation religieuse.

Le Bénin a subi sa toute première attaque 
djihadiste en mai 2019 avec l’assassinat 
d’un guide béninois et l’enlèvement de 
deux touristes français dans le parc de la 
Pendjari. Depuis novembre 2021, les régions 
au nord du Bénin et du Togo endurent des 
assauts de plus en plus fréquents attribués 
à l’État islamique au Grand Sahara (EIGS) 
et la Jamaat Nusrat al Islam wal Muslimin 
(JNIM ou Groupe de soutien à l’islam et 
aux musulmans, GSIM). En effet, le Bénin 
aurait été la cible de 28 attaques visant des 
membres des forces de défense et de sécu-
rité et des civils dans ses zones frontalières1. 
Au Togo, dans la nuit du 10 au 11 mai 2022, 
une attaque djihadiste contre le poste mili-
taire de Kpékpakandi dans le nord du pays 
fit au moins huit morts et treize blessés. 
Le 13  juin 2022, le gouvernement togolais 
décrétait l’« état d’urgence sécuritaire » 
dans la région des Savanes. À la mi-juillet, 
des offensives simultanées dans plusieurs 
localités firent plusieurs morts parmi les 
civils.

Un nombre croissant de rapports et d’ana-

lyses ont souligné divers facteurs pouvant 
contribuer à la propagation de l’extrémisme 
religieux et du djihadisme dans les pays 
côtiers du golfe de Guinée2. Parmi ceux-ci 
se trouvent la porosité des frontières, la 
présence de réseaux criminels, le manque 
de coordination des États de la région et 
l’insuffisance de services publics. D’autres 
évoquent les conflits fonciers entre agricul-
teurs et pasteurs transhumants, les réserves 
fauniques et forestières qui servent de 
refuge aux djihadistes et la stigmatisation 
communautaire touchant particulièrement 
les Peuls, exacerbée par les groupes d’au-
todéfense. Le style de gestion du parc de la 
Pendjari et du parc W au Bénin par African 
Park Network3, qui crée des tensions avec 
les communautés locales, et la diffusion du 
salafisme sont également mentionnés. 

L’islam au Bénin et au Togo, deux pays 
multiconfessionnels dans lesquels le chris-
tianisme est la première religion, demeure 
méconnu, les chercheurs s’étant davan-
tage penchés sur la Côte d’Ivoire. Selon 
des données de 2013, l’islam est pratiqué 
par 27,7  % de la population béninoise. Au 
Togo, en l’absence de statistiques officielles 

récentes, les musulmans représenteraient, 
selon les estimations avancées, entre 10 % 
et 20 % de la population. Les communautés 

musulmanes togolaises et béninoises 
entretiennent également des relations 
passablement étroites.

Dérives autoritaires et 
exactions par l’État au 
nom de la lutte contre le 
terrorisme
Dans le contexte de la guerre contre le 
terrorisme, plusieurs études ont montré 
comment des États autoritaires en Afrique 
subsaharienne ont pu atténuer les pres-
sions internationales en faveur de la 
démocratisation grâce à des stratégies 
d’« extraversion4 ». Ces processus ont 
assuré la survie de leur régime et affaibli 
les opposants nationaux. Il est d’autant 
plus essentiel de le souligner puisque les 
principaux bénéficiaires de l’aide occiden-
tale au développement, à la sécurité et à la 
coopération militaire sont les États les plus 
directement impliqués dans la lutte contre 
l’extrémisme violent et les mouvements 
djihadistes5.

Au Togo, le Parti national panafricain (PNP), 
dirigé par Tikpi Atchadam, un musulman, 
a joué un rôle prépondérant dans les 
manifestations antigouvernementales de 
grande envergure qui ont éclaté en 2017. 
Le PNP a en effet réussi à se construire 
une solide base populaire au centre et 
au nord du pays, dans les villes fortement 
islamisées de Sokodé, Bafilo, Dapaong et 
Mango, qui étaient auparavant considé-
rées comme la chasse gardée du pouvoir en 
place. Le régime de l’actuel dirigeant togo-
lais Faure Gnassingbé, peinant à freiner 
ce mouvement d’opposition politique (le 
plus important depuis les soulèvements 
de 1990-1991 contre son père, le président 
Gnassingbé Eyadéma), a présenté le PNP 
comme un groupe ethnico-religieux d’inspi-
ration salafiste et islamiste, voire djihadiste, 
pour justifier la répression, dissuader la 
population à soutenir l’alternance politique 
et chercher à attirer la sympathie occiden-
tale6. Pratiquement inconnu avant  2017, 
Atchadam est devenu, en l’espace de 
quelques semaines, le nouveau visage de 
l’opposition. L’opposant politique demande 
notamment le rétablissement de la Consti-
tution de 1992, et donc la limitation du 

« La menace du 
terrorisme a aussi 
été invoquée par le 
gouvernement pour 
justifier l’adoption 
d’une série de mesures, 
entre décembre 2018 et 
août 2019, restreignant 
la liberté d’expression 
et de manifestation.»



Photo : Femme musulmane à Lomé, février 2013
Crédit photo : Luis Enrique Aguilera
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nombre des mandats présidentiels, afin 
d’empêcher le président Gnassingbé, déjà 
élu en 2005, 2010 et 2015, de se représenter 
en 2020. Le pouvoir fut pris de court par 
l’ampleur des rassemblements populaires, 
les 19 et 20 août 2017, à Lomé – traditionnel 
bastion contestataire –, mais également à 
l’intérieur du pays où des milliers de Togo-
lais arboraient des chiffons et tee-shirts 
rouges, la couleur du PNP. D’autres 
marches furent organisées, dont celles des 
6 et 7 septembre, qui ont mobilisé plus de 
100 000  personnes à Lomé et plusieurs 
dizaines de milliers ailleurs au Togo.

Le 16 octobre 2017, le populaire imam Djobo 
Mohamed Alassani, dit Alfa Hassan Mollah, 
originaire de Sokodé, fut arrêté. Coordon-
nateur du PNP dans la région centrale, cet 
imam était connu depuis longtemps pour 
ses prédications acerbes contre le pouvoir. 
Son incarcération a déclenché une vague 
de violence entre des habitants de Sokodé 
et les forces de l’ordre. Les imams Djobo 
Mohamed Alassani et Alfa Abdoul Wahid 
de Bafilo – dont les liens avec PNP sont 
connus et qui avait été arrêté le 22 octobre 
– furent finalement libérés en décembre. 
Quant à Atchadam, accusé de « trouble à 

l’ordre public » et d’« incitation à la haine », 
l’opposant s’est exilé vers la fin de 2017 et 
vit dans la clandestinité depuis.

Ceci n’a toutefois pas empêché le gouverne-
ment de continuer à dénoncer l’extrémisme 
du PNP et de son leader dans les médias 
nationaux et internationaux, comme l’a fait 
le président togolais lui-même, sans équi-
voque, dans une entrevue accordée à Jeune 
Afrique en décembre  2017. Il avait alors 
affirmé voir l’influence de réseaux islamistes 
radicaux derrière le PNP7. Le ministre Ouro-
Koura Agadazi avait pour sa part accusé 
Atchadam, sur les ondes d’une radio locale, 
d’être le responsable d’un mouvement agis-
sant selon le même « mode opératoire que 
celui de réseaux djihadistes de la sous-ré-
gion »8. La menace du terrorisme a aussi été 
invoquée par le gouvernement pour justifier 
l’adoption d’une série de mesures, entre 
décembre 2018 et août 2019, restreignant 
la liberté d’expression et de manifestation. 
En août 2020, une enquête menée par les 
journaux Le Monde et The Guardian révé-
lait l’utilisation par l’État togolais du logiciel 
israélien « Pegasus » pour espionner les 
téléphones portables d’opposants, de 
militants de la société civile et même de 

leaders religieux9.

Si le Togo n’a toujours pas expérimenté d’al-
ternance politique, le Bénin est souvent cité 
en exemple pour le dynamisme et la stabi-
lité de sa démocratie. En effet, ce pays a 
connu trois transferts pacifiques du pouvoir 
depuis la Conférence nationale souveraine 
de 1990. Toutefois, le président Patrice 
Talon, élu en 2016 et réélu en 2021, est 
accusé d’avoir opéré un virage autoritaire 
et de recourir au système judiciaire pour 
emprisonner des opposants sous couvert 
d’accusations de terrorisme. En raison de 
l’adoption d’un nouveau code électoral et 
d’une nouvelle charte des partis politiques 
visant à assainir le paysage politique, les 
législatives d’avril 2019 s’étaient tenues 
sans aucun parti de l’opposition, une 
première depuis près de 30  ans. La prési-
dentielle d’avril 2021 s’est déroulée elle aussi 
dans un contexte très tendu. Les dossiers 
des principaux candidats de l’opposition 
furent écartés par la Commission électorale 
nationale autonome (CENA), ne retenant 
seulement que ceux de Patrice Talon et 
de deux opposants peu connus du grand 
public. Les principales figures de l’opposi-
tion ne purent recueillir un nombre suffisant 

« La menace que constituerait le salafisme n’est pas seulement instrumentalisée par les États, 
mais aussi par des leaders musulmans eux-mêmes.»
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de parrainages auprès des députés et 
des maires conformément à la nouvelle loi 
électorale de novembre  201910. Arrêtée le 
3 mars 2021, Reckya Madougou, la candi-
date recalée du parti Les Démocrates, fut 
reconnue coupable de « complicité d’actes 
terroristes » visant à saboter le processus 
électoral, par la Cour de répression des 
infractions économiques et du terrorisme 
(Criet). Elle a été condamnée à purger une 
peine de 20 ans. En décembre, l’opposant 
Joël Aïvo, dont la candidature à la prési-
dentielle avait aussi été rejetée, fut quant 

à lui incarcéré pour dix ans pour « complot 
contre l’autorité de l’État », par la Criet.

Les resserrements autoritaires au Bénin et 
au Togo avaient d’ailleurs amené Amnesty 
International à publier un communiqué à 
la fin juillet  2022 appelant les dirigeants 
des deux pays à « veiller à ce que les droits 
humains soient respectés dans le cadre 
de la lutte contre les groupes armés » et 
soulignant les arrestations et détentions 
arbitraires ciblant particulièrement les 
Peuls ainsi que les atteintes à la liberté de 
réunion pacifique et d’expression touchant 
des journalistes et des partis politiques de 
l’opposition11. Depuis la réélection de Faure 
Gnassingbé en février 2020, l’État togolais 

a procédé à de nouvelles arrestations de 
dissidents en plus du harcèlement contre 
des journalistes. Agbéyomé Kodjo, candidat 
à la dernière élection présidentielle, est en 
exil. En juin 2022, le gouvernement avait 
interdit un rassemblement de l’opposi-
tion, sous prétexte, selon le ministre de la 
Sécurité, que « l’organisation d’une telle 
manifestation dans un contexte sécuritaire 
sous-régional et national actuel très préoc-
cupant (était) de nature à compromettre 
les efforts pour préserver l’ordre public et la 
sécurité12 ». Invité à Paris à la fin août 2022, 
le président Talon avait affirmé devant des 
cadres et des dirigeants d’entreprises fran-
çais que la démocratie « peut conduire à 
l’anarchie » et que « le recul démocratique 
est le sacrifice à faire pour conduire le pays 
au développement13 ».

Les leaders musulmans et 
« l'épouvantail salafiste » 

La menace que constituerait le salafisme 
n’est pas seulement instrumentalisée par 
les États, mais aussi par des leaders musul-
mans eux-mêmes. C’est notamment le cas 
de certains dirigeants des organisations 
faitières islamiques des deux pays. Depuis 
sa création en 1963, l’Union musulmane 
du Togo (UMT) est considérée par l’État 
comme le seul interlocuteur officiel de la 
communauté musulmane. Cette organisa-
tion s’est historiquement caractérisée par 
sa proximité avec la famille Gnassingbé. En 
effet, nombre de ses responsables ont été 
d’anciens hauts fonctionnaires, ministres 
ou politiciens très proches des cercles du 
pouvoir. Son actuel président, Inoussa 
Bouraïma, qui gouverne l’association 
depuis 2007, fut ministre sous Eyadéma et 
candidat défait pour le Rassemblement du 
peuple togolais (RPT) aux législatives de 
1994. Quant à l’Union islamique du Bénin 
(UIB), fondée en 1966, ses dirigeants ont, 
eux aussi, affiché un soutien presque indé-
fectible aux différents régimes en place. 
Les postes stratégiques de l’UIB furent 
accaparés par quelques individus issus des 
mêmes familles de notables. Ainsi, ces deux 
organisations ne bénéficient pas d’une 
grande légitimité auprès de la plupart des 

musulmans, dont des jeunes, qui jugent 
qu’elles ne défendent pas adéquatement 
les intérêts de leur communauté.

Dans ce contexte, des responsables de 
l’UIB et de l’UMT ont utilisé l’épouvantail 
du salafisme pour discréditer les demandes 
de réformes de la « nouvelle » génération, 
qui critique de plus en plus ouvertement le 
leadership exercé par leurs ainés. Le cas de 
l’UIB est très éloquent. Au printemps 2019, 
Ibrahim Ousmane, l’imam principal de la 
mosquée centrale de Cotonou Jonquet – 
l’une des deux plus importantes de la ville –, 
fut élu député à l’Assemblée nationale. Sa 
candidature provoqua un schisme au sein 
de l’UIB dont il était le premier vice-pré-
sident. En mars, en l’espace de deux jours, 
deux présidents furent nommés par des 
congrès concurrents se disputant la tête de 
cette organisation. Le 15 avril, le président 
Talon lui-même orchestrait une séance de 
réconciliation hautement médiatisée avec 
les protagonistes de la crise.

Sans entrer dans les détails de cette crise 
interne14, des responsables de longue date 
de l’UIB avaient soutenu que les jeunes 
étudiants formés dans les pays arabes, qui 
étaient parmi les « dissidents », connais-
saient mal le « contexte béninois », une 
société laïque et multiconfessionnelle dans 
laquelle les musulmans sont minoritaires. Ils 
avaient aussi fait valoir que les jeunes sont 
facilement manipulables par les prêcheurs 
« salafi », « radicaux » et « sectaires » prove-
nant du Nigeria et du Niger, et dont la 
popularité représente une menace pour 
la cohabitation religieuse. Ce fut en ce 
sens qu’un membre du Conseil supérieur 
de l’islam au Bénin regroupant les « hauts 
dignitaires » de l’UIB m’avait fait part de son 
« inquiétude » face à la tentative des Salafis 
de « manipuler les jeunes » pour « arracher 
l’Union islamique du Bénin dans la main 
des anciens » et « imposer des choses qui 
seront difficiles à gérer », car ce sont « des 
gens qui sont trop violents ».

De manière similaire au Togo, en 2016, 
l’UMT, préoccupée par la progression du 
salafisme auprès des jeunes, avait lancé 
une campagne nationale de lutte contre 
le terrorisme et la radicalisation15. Le titre 
éloquent utilisé par le portail d’informa-

« Au cours des 
dernières années, 
nombre d’associations 
et de leaders 
musulmans ont 
fréquemment plaidé 
pour que la majorité 
non musulmane et les 
politiciens ne fassent 
pas d’amalgame entre 
islam et terrorisme. »



6 BULLETIN FRANCOPAIX 
Vol. 7, n° 8 • OCT 2022

tion de la République du Togo pour un 
article sur l’initiative – « Ni wahhabites ni 
salafistes, mais togolais16 » – contribuait 
à renforcer une dichotomie entre un islam 
togolais soi-disant pacifique et le sala-
fisme extrémiste, étranger et même violent. 
Le texte soulignait qu’« une forme d’islam 
voit ainsi le jour avec des codes vestimen-
taires et de nouveaux interdits. Elle séduit 
les jeunes, mais inquiète l’UMT, adepte d’un 
islam de tolérance. La campagne d’infor-
mation qu’elle va lancer a donc pour but de 
recadrer certains musulmans tentés par le 
wahhabisme ou le salafisme. »

Plusieurs médias et analystes donnent 
souvent l’impression que la propagation du 
salafisme – fréquemment identifiée comme 
un risque pour la cohabitation religieuse 
et menant à l’essor du djihadisme – est un 
phénomène récent dans la région côtière, 
favorisé par les ONG islamiques des pays 
du Golfe. Pourtant, bien que le champ 
islamique au Bénin et au Togo demeure 
largement dominé par le courant Tijaniyya 
et, dans une moindre mesure, la Qadiriyya, 
le salafisme ou le wahhabisme – quel que 
soit le nom qu’on lui attribue – ainsi que 
le rejet des pratiques soufies telles que le 
mawlid (célébration de l’anniversaire du 
prophète) et la vénération des saints sont 
présents au Bénin et au Togo depuis des 
décennies. Au début des années  1970, 
des leaders musulmans avaient combattu 
vigoureusement l’implantation de la 

Tijanyya niassène à Sokodé et avaient 
même appelé le président Eyadéma à 
lutter contre cette secte, selon leurs termes. 
Dans les deux pays, à l’instar de la sous-ré-
gion, le retour d’étudiants formés dans des 
universités arabes depuis les années 1980 
favorisa l’essor d’autres tendances réfor-
mistes de l’islam, dont le salafisme17. Cette 
élite arabisante a depuis été régulièrement 
impliquée dans les conflits de succession 
aux postes d’imam dans les mosquées, 
qui ont parfois pris une tournure violente. 
À partir des années  1990, la libéralisation 
politique et sociale permet à un nombre 
croissant d’ONG islamiques d’opérer plus 
activement au Togo et au Bénin. C’est le 
cas de la World Assembly of Muslim Youth 
(WAMY) et Al Muntada, souvent associés 
au salafisme. On peut aussi noter la popu-
larité de prêcheurs haoussa provenant du 
Niger et du Nigeria ainsi que la présence 
d’un mouvement izala important à Malan-
ville au nord-est du Bénin. Quoiqu’il en soit, 
au cours des dernières années, nombre 
d’associations et de leaders musulmans ont 
fréquemment plaidé pour que la majorité 
non musulmane et les politiciens ne fassent 
pas d’amalgame entre islam et terrorisme. 
Plusieurs initiatives ont été organisées en 
ce sens dans les deux pays18. Il reste néan-
moins à voir si ces interventions ont eu un 
réel impact.

En conclusion, s’il est primordial de réfléchir 
aux facteurs favorisant l’extrémisme 

religieux, il est également important de ne 
pas perdre de vue les conséquences de la 
lutte contre le terrorisme sur les institutions 
démocratiques dans la région marquée 
par une recrudescence de coups d’État 
(Mali, Guinée, Burkina Faso). Au Bénin et au 
Togo, les présidents Talon et Gnassingbé 
ont ainsi pu consolider leur pouvoir, leurs 
principaux opposants ayant été muselés 
ou emprisonnés. Les prochaines échéances 
électorales au Bénin auront lieu en janvier 
2023 avec la tenue des législatives. La 
présidentielle de 2026 sera dans la ligne de 
mire puisque la Constitution ne permet pas 
au président Talon de solliciter un troisième 
mandat. Au Togo, les élections régionales, 
prévues initialement en 2022, ont été 
reportées à 2023 et devraient conclure le 
processus de décentralisation entamé il y a 
quelques années.

Par ailleurs, la surveillance accrue des 
musulmans dans le contexte de la guerre 
contre le terrorisme affecte également le 
statut et l’engagement politique des mino-
rités musulmanes dans le golfe de Guinée 
comme en témoignent les cas du Bénin et 
du Togo. Ceci est d’autant plus important 
alors que les leaders musulmans béninois 
et togolais, généralement réputés pour leur 
quiétisme, expriment plus ouvertement leurs 
préoccupations concernant la discrimina-
tion religieuse et le favoritisme de l’État 
envers le christianisme.

Photo : Mosquée centrale de Cotonou Jonquet, mars 2019
Crédit photo : Frédérick Madore
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Photo : Bain de foule pour Faure Gnassingbé, avril 2018 
Crédit photo : Présidence du Togo
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DÉCRYPTAGE

Vendredi 30 septembre 2022, le Burkina 
Faso subissait un autre coup d’État. Sans 
surprise, le capitaine Ibrahim Traoré a 
été nommé président de la transition le 6 
octobre suivant. Le putschiste, à la tête de 
la junte du Mouvement patriotique pour la 
sauvegarde et la restauration, en a expulsé 
un autre le 30 septembre dernier. Le 24 
janvier 2022, le lieutenant-colonel Paul-
Henri Sandaogo Damiba avait lui-même 
délogé le président Roch Marc Kaboré, réélu 
en 2020 avec 57,9  % des voix. Comment 
expliquer ce « coup dans le coup » ? Cinq 
clefs de compréhension sur le 9e coup 
d’État burkinabè depuis 1960. 

L’échec sécuritaire

Le 26 septembre 2022, 27 militaires et un 
nombre indéfini de civils sont tués dans 
une attaque djihadiste contre un convoi. 
Ce carnage, goutte d’eau de l’insécurité 
notoire, déclenche un soulèvement au sein 
des forces armées qui mènera au coup 
d’État. Pourtant, neuf mois plus tôt, le lieute-
nant-colonel Damiba avait déjà confisqué 
le pouvoir au président Kaboré au nom de 
l’insécurité qu’il n’avait su endiguer. Mais 
Damiba a été incapable de renverser cette 
tendance. Au contraire, les violences contre 
les civils et l’armée ont augmenté. Derrière 
le coup, c’est avant tout un échec, celui 
de protéger une population terrorisée par 
les mouvances djihadistes qui ont pris le 
contrôle de plusieurs régions. Même si le 
nouvel homme fort du coup d’État, Traoré, 
est un combattant aguerri, il est difficile de 
comprendre comment il pourrait faire mieux 
que ses prédécesseurs : l’armée burkinabè 
manque de ressources, les bailleurs tradi-
tionnels de la sécurité au Burkina, la France 
et les États-Unis, ont suspendu leur coopé-
ration militaire, les coffres de l’État sont 

vides. Et visiblement, les militaires sont plus 
intéressés par la scène politique de Ouaga-
dougou que par la protection du front.

Populisme et Russie

Un sentiment anti-français est palpable au 
« pays des hommes intègres » : plusieurs 
manifestations dans la dernière année, 
notamment contre l’opération militaire 
française Barkhane, ont démontré que ce 
sentiment ne relève pas uniquement de 
« coups de gueule » sur les réseaux sociaux. 
Aux premières heures, le soulèvement de 
septembre 2022 s’annonçait un échec, mais 
un évènement a changé la donne. Traoré, 
en déclarant que Damiba s’était réfugié 
dans la base française de Kamboinsin, 
savait ce qu’il faisait : associer son nouvel 
ennemi à la France. Cette ruse lui a permis 
de se trouver un soutien populaire et popu-
liste. Résultat : les manifestants ont pris 
d’assaut et vandalisé plusieurs institutions 
françaises du Burkina alors que les réseaux 
sociaux se sont emballés et ont transformé 
le coup en révolution pan-africaniste et 
anti-coloniale. 

https://www.linkedin.com/in/marc-andre-boisvert-6226b6155/
mailto:boisvertma%40gmail.com?subject=
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Partout en Afrique de l’Ouest, les Russes 
alimentent cette propagande anti-fran-
çaise en finançant des influenceurs et un 
flot de désinformation. Si Traoré n’a pas 
pris position vis-à-vis de la Russie, on voit 
désormais plusieurs drapeaux de ce pays 
flotter dans les rues du Burkina. Même si de 
hauts placés russes ont affiché leur soutien, 
aucune promesse de coopération militaire, 
économique ou politique n’a été exprimée 
par Moscou. Pour le moment, le populisme 
à la russe n’a aucun effet structurant : il 
alimente les tensions, mais n’apporte pas 
de solutions pérennes aux problèmes du 
pays, contrairement au Mali où des supplé-
tifs russes soutiennent les forces armées.

Crise politique

L’accueil officiel en juillet dernier de l’ancien 
président exilé Blaise Compaoré a attisé 
les foudres tant de la population que d’une 
faction de l’armée. Compaoré est un ancien 
putschiste, chassé du pouvoir en 2014 après 
27 années de règne et jugé par contumace 
en avril dernier pour l’assassinat d’un autre 
putschiste, Thomas Sankara, figure emblé-
matique du panafricanisme. Damiba a 
invité Compaoré, exilé en Côte d’Ivoire, au 
nom de la réconciliation nationale. Pour 
plusieurs, cette action a été perçue comme 
un geste de complaisance et un retour en 
arrière : Damiba est un ancien membre 
de la garde présidentielle de Compaoré. 
Derrière ce coup, donc, en filigrane, ce sont 

toutes les tensions politiques du passé qui 
ressurgissent, alors que jamais un président 
démocratiquement élu n’a succédé à un 
autre. Les vieux réflexes prennent le dessus 
et le népotisme l’emporte sur la démocratie. 
La classe politique est structurée par son 
positionnement vis-à-vis des hommes forts. 
La communauté internationale exige des 
élections, mais pour le moment, il est diffi-
cile d’entrevoir comment le pays pourrait 
tourner la page de son passé politique et 
laisser s’enraciner une démocratie. 

Luttes intestines 
militaires

Deux militaires s’affrontent : le capitaine 
Traoré, 34 ans, issu des forces spéciales 
Cobra, contre le lieutenant-colonel Damiba, 
41 ans. Comment un officier subalterne 
a-t-il réussi à chasser un officier supérieur ? 
Il est difficile de saisir en ce moment toutes 
les tractations derrière ce coup. L’ancien 
président Blaise Compaoré avait misé sur le 
renforcement du régiment de sécurité prési-
dentielle au détriment des autres unités 
des forces de sécurité. Sa chute a entraîné 
une grande désorganisation de l’appa-
reil militaire. Le coup révèle donc une lutte 
d’influence au sein d’une institution qui ne 
servait qu’à garder le pouvoir. Depuis 2012, 
les attaques des djihadistes de l’État isla-
mique au Grand Sahara et du Groupe de 
soutien à l’islam et aux musulmans (JNIM) 
ont donné une nouvelle raison d’être aux 

forces armées. Malgré tout, les militaires 
restent incapables de se mobiliser alors que 
tarde une réforme du secteur de sécurité. Ce 
coup d’État n’est pas une confirmation de la 
puissance des forces de sécurité burkinabè. 
Au contraire, c’est le symptôme d’une armée 
aux prises avec des luttes intestines de plus 
en plus visibles.

L’axe des putschistes

Une vague de coups d’État frappe le voisi-
nage du Burkina. Le Mali a connu un coup 
en deux actes en 2020 et 2021, et la Guinée 
le sien en 2021. Dans ces deux pays, les 
militaires n’ont pas hésité à résister aux 
sanctions de la Communauté économique 
des États d’Afrique de l’Ouest, la CEDEAO. 
Alors que Damiba a, tout au long de la 
transition, été plus accommodant avec la 
CEDEAO que l’ont été les putschistes voisins, 
Traoré semble l’être moins. La CEDEAO doit 
donc désormais faire face à un axe de 
putschistes. Cette résistance dessine une 
crise de crédibilité pour une organisation 
régionale qui a souvent détourné le regard 
de ses propres contradictions, notamment 
des réformes constitutionnelles qui ont 
permis à plusieurs chefs d’État de modifier 
les règles et rester au pouvoir. Le soutien 
populaire à un régime militaire rentre dans 
une logique où, dans plusieurs pays, la 
démocratie n’a pas réussi à s’enraciner. 

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/02/Bulletin_janvier-fevrier_Coups-dEtat.pdf
https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/02/Bulletin_janvier-fevrier_Coups-dEtat.pdf
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NOUVELLES ET ANNONCES

	 Bruno Charbonneau 

a publié l’article intitulé « The climate 

of counterinsurgency and the future of 

security in the Sahel  » dans la revue 

Environmental Science & Policy. Ce 

texte est déjà disponible en ligne, mais 

l’édition papier (volume 138) paraîtra 

en décembre 2022. 

	 Tatiana Smirnova 

a également pris part à une table 

ronde sur « la guerre russo-ukrainienne 

vue de l’étranger » le 30 septembre, 

organisée par la maison de la 

recherche de l’université Toulouse – 

Jean Jaurès. 

  La table ronde sur « la crise au Mali 

et ses dimensions internationales  » 

a réuni plusieurs spécialistes, dont  
Bruno Charbonneau, Sarah-Myriam 

Martin-Brûlé, Adib Bencherif et 

Ousmane Diallo. Cet évènement a eu 

lieu le 6 octobre et était organisé par 

le CÉRIUM. 

	 Tatiana Smirnova et Niagalé 

Bagayoko 

ont participé à une table ronde, le 5 

octobre, sur les acteurs étrangers au 

Sahel. Intitulée « Meddling or Helping? 

Foreign Actors in the Sahel », cet 

évènement était organisé par l’Istituto 

per gli Studi di Politica Internazionale 

et est disponible sur YouTube. 

Photo : Porto-Novo, Bénin, septembre 2020
Crédit photo : Yanick Folly

	 Marc-André Boisvert 

est intervenu le 15 septembre 

auprès de l’Association Américaine 

de Science Politique (APSA) sur le 

thème « Are military leaders better 

at security governance ? The case of 

coups in Mali ». Il a également publié 

une analyse intitulée « Dans l’armée 

malienne, une culture de la violence 

liée à l’impunité » le 17 octobre dans 

AfriqueXXI.

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1462901122002994
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1462901122002994
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1462901122002994
https://lla-creatis.univ-tlse2.fr/accueil/manifestations-scientifiques/la-guerre-russo-ukrainienne-vue-de-letranger?fbclid=IwAR2Bfxx-xiAylxezHaMcIhVI5bKRFR8gDioLDxx0syZDRSlWADbbXLTHVv8
https://lla-creatis.univ-tlse2.fr/accueil/manifestations-scientifiques/la-guerre-russo-ukrainienne-vue-de-letranger?fbclid=IwAR2Bfxx-xiAylxezHaMcIhVI5bKRFR8gDioLDxx0syZDRSlWADbbXLTHVv8
https://cerium.umontreal.ca/nouvelles-et-evenements/evenements/un-evenement/news/eventDetail/Event/la-crise-au-mali-et-ses-dimensions-internationales-1/
https://cerium.umontreal.ca/nouvelles-et-evenements/evenements/un-evenement/news/eventDetail/Event/la-crise-au-mali-et-ses-dimensions-internationales-1/
https://www.ispionline.it/it/eventi/evento/meddling-or-helping-foreign-actors-sahel#FORM
https://www.ispionline.it/it/eventi/evento/meddling-or-helping-foreign-actors-sahel#FORM
https://afriquexxi.info/Dans-l-armee-malienne-une-culture-de-la-violence-liee-a-l-impunite
https://afriquexxi.info/Dans-l-armee-malienne-une-culture-de-la-violence-liee-a-l-impunite
https://afriquexxi.info/Dans-l-armee-malienne-une-culture-de-la-violence-liee-a-l-impunite
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	 Bulletin FrancoPaix - Appel à contributions

Dans un espace francophone en constante mutation, où les enjeux locaux et régionaux de la 
sécurité, du développement et de la démocratie, souvent protéiformes, se mêlent aux jeux 
d’influence géopolitiques mondiaux et aux dynamiques transnationales, il est essentiel de saisir 
l’ensemble des aspects grâce à des analyses expertes et rigoureuses.

Depuis 2016, le Bulletin FrancoPaix a pour objectifs de valoriser, vulgariser et diffuser la recherche 
produite en français dans le domaine des études sur la paix et sur les conflits. Il s’adresse à 
un public informé, universitaire, praticien et professionnel. Il est distribué dans les réseaux 
universitaires et professionnels (onusiens, ONG et autres) et rejoint, également, plus de 10,000 
abonnés à l’infolettre de la Chaire Raoul-Dandurand. Chaque mois, nous publions des analyses 
décryptant les défis à la paix, à la démocratie, au développement et à la sécurité dans l’espace 
francophone, les causes et les conséquences des conflits ou interventions en cours, toujours dans 
une perspective transdisciplinaire et critique. Nous ouvrons également nos colonnes aux enjeux 
portant sur les espaces africains non francophones. 

Si vous êtes chercheur.e, expert.e ou praticien.ne et désirez contribuer à notre mission et à nos 
débats, soumettez-nous votre proposition  ! Si celle-ci est acceptée, notre comité éditorial vous 
accompagnera dans l’écriture, l’évaluation, les révisions et la publication de votre article (de 1500 
à 2500 mots). De courts décryptages (800 à 1200 mots) sur un sujet d’actualité sont également les 
bienvenus. Votre contribution sera publiée dans notre bulletin mensuel et partagée sur nos réseaux 
sociaux. Un appui financier est possible (mais jamais garanti) pour les jeunes chercheur.e.s une 
fois le texte publié et seulement si les fonds sont disponibles. 

Pour nous soumettre une proposition de contribution : 

•	 Nom des auteur.e.s
•	 Affiliation institutionnelle et titre
•	 Adresse courriel
•	 Titre de la contribution
•	 Résumé (200 mots) 

À envoyer à l’adresse : francopaix@protonmail.com

NOUVELLES ET ANNONCES

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/05/Appel-a%CC%80-contributions_Bulletin.pdf
mailto:francopaix%40protonmail.com%20%20?subject=
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